2 OPINION 

DU  CITOYEN  GUESDON, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE 

AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENS, 

Sus.  la  MOTION  reproduite  par  Bailleul  pour  l’impôt 
du  Sel  * et  sur  les  moyens  de  compléter  promptement  , 
facilement  et  sans  grever  le  Peuple  , les  600  millions 
demandés  pour  V exercice  de  Van  j0 


S’OCCUPER  de  l'amélioration  des  finances  est  un 
devoir  sacré,  sur-tout  chez  un  peuple  libre.  Il  faut,  sans 
doute, des  contributions  pour  mettre  le  gouvernement  à 
portée  de  faire  face  à toutes  les  parties  du  service  national 
dont  il  est  chargé.  Mais  cette  amélioration  consiste-t-elle 
uniquement  dans  l’augmentation  des  revenus  ? Je  ne  le 
crois  pas:  l’éconcmie  dans  l’emploi  des  fonds  publics 


Nota.  Comme  le  Conseil , sans  doute  très-satisfait  du  rapport  de  sa 
nouvelle  commission  des  finances  par  Destrem  , n’a  pas  jugé  à propos 
de  m’entendre  , et  que  je  dois  compte  au  peuple  des  moyens  que  je 
crois  propres  à améliorer  son  sort , je  me  suis  déterminé  à publier  mes 
idées  à cet  égard  , moins  par  amour-propre  , que  pour  relever  les 
erreurs  vraies  ou  simulées  de  quelques  hommes  et  en  faire  sentir 
les  motifs  et  les  funestes  suites. 
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«St  la  première  et  1» meilleure  des  ressources  en  ce  genre. 

ti  °DÎ  Y Ce  qu  a dlt  Dn  grand  politique  sur  les  contribu- 

usDecI0'C'"10tP0Urn,0tS0n  °P!nion«  «Hé  ne  peut  être 
suspecte  qu  aux  ennem.s  de  la  liberté  et  du  bonheur  du 

ge  re  humain:  « Si  l'on  examine,  dit -il,  comment 

* 0i"S  d’U"  Etat*°n  trouvera  T-  «-vent 

« moi  3 PCU  -PreS  C°mme  chez  les  Part>cu!iers , 

ZT  7 TVemabIe  néCeSské  * qHe  Par  »«  accrois: 

J ! H KS  ,nUt;ieS  ’ et  qui  S0UVém  n’augmente 

epense  que  pour  avoir  un  prétexte  d’augmenter 
« la  recette.  De  sorte  que  l’Etat  gagneroit  quelque  fois  â 
» se  passer  d’être  riche,  etque  ceue  riche!*  appareme 

* ui  est  au  fond  plus  onéreuse  que  ne  le  seroit  la  patt- 

; r*  meme-  °n  peut  eSPérer’  » «t  vrai,  continue 
» le  meme  auteur,  de  tenir  les  pet  pies  dans  une  dépen- 
« dance  plus  étroite,  en  leur  donnant  d’une  main  ce  qu’on 
s»  leur  a pris  de  l’autre;  mais  ce  sophisme  es,  d’autant 
« plus  funeste  a 1 Etat,  que  l’argent  ne  rentre  plus  dans 
» es  memes  mains  dont  il  est  sorti,  et  qu’avec  de  pa- 

” [eil’eS  m^imes  on  nWhit  que  des  fainéants  de 
” .a  dépouillé  des  hommes  libres  ».  Je  cite  moins 
ce  passage  comme  applicable  en  ceue  occasion,  que  pour 
vous  prévenir  et  vous  demander  si  vous  avez  porté  ce 
coup  d ueil  sévèrement  régulateur  sur  l’administration  des 
nuances  ; si  vous  pouvez  dire  au  peuple,  pour  les  intérêts 
duquel  vous  stipulez  , que  tout  ce  qu’il  a payé  pour  la 
conquête  et  le  maintien  de  sa  liberté,  nJa  pas  eu  d’autre 
destination  / J’aime  à le  croire.  Cependant  je  suis  forcé 
avouer.que  je  n'ai  encore  vu  que  des  comptes  incom- 
plets et  des  demandes;  mais  comme  les  besoins  sont 
pressans  et  que  ce  n’est  pas  ici  l’instant  de  se  livrer  aux 
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examens  materiels  dont  le  peuple  et  la  constitution  vous 
chargent,  il  faut,  avant  tout.,  faciliter  au  Directoire  les 
moyens  de  donner  la  paix  à l’europe;  à la  france  le 
bonheur  qu’elle  a droit  d’attendre,  sans  qu’il  puisse  se 
plaindre  d’entraves  de  notre  part,  comme  on  vous  l’a 
fait  entendie.  Déjà  sur  six  cens  millions  que  vous  avez 
déclaré  nécessaires  d’après  lui,  545  sont  arrêtés;  il  vous 
reste  donc  à trouver  ou  asseoir  le  complément , qui  est 
non  pas  de  aoo  millions,  comme  l’a  dit  Bailleul  ; non 
pas  de  114,  comme  le  porte  le  message  du  Directoire 
du  11  de  ce  mois;  mais  seulement  de  55  , suivant  le 
rapport  de  Destrem,  au  nom  de  la  nouvelle  commis- 
sion des  finances.  Sur  plusieurs  moyens  votre  commis- 
sion des  finances  s’attache  à un;  c’est  le  sel.  Elle  n’a 
pas  respecté  votre  première  décision  sur  cette  matière  , 
sans  docte  par  des  motifs  bien  déterminants.....  Je  sens , 
comme  elle,  que  les  circonstances  ne.  sont  pas  ordi- 
naires et  qu  il  faut  dans  ce  cas  des  expédiens  extraor- 
dinaires. Mais  faut-il  pour  cela  s’écarter  de  la  voie  de 
la  justice  ? Non.  C est  elle  qui  dans  les  momens , les  plus 
difficiles , distingue  le  véritable  administrateur  des  na- 
tions. Faut-ii  qu  on  aborde  a chaque  instant  cette  tri- 
bune, pour  répandre  au  loin  la  fausse  assertion  qu’on 
ne  connoit  pas  d autres  ressources  ? Ce  seroit  encou- 
rager nos  ennemis  à précipiter  l’exécution  de  leur  plan 
offensif  et  semer  une  mortelle  inquiétude  parmi  le  peuple; 
ce  seroit  s’approprier  la  meurtrière  qualification  d’agens 
d angleterre,  que  l’on  applique  si  lestement.  Les  par- 
tisans déclarés  de  l’impôt  sur  le  sel , sans  pouvoir  ré- 
pondre aux  objections  qu’on  leur  a faites , ont  dit  et 
répété  qu’on  veut  détruire,  sans  réparer;  mais  ils  sont 
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dans  l’erreur,  et  à la  séance  du  12  de  ce  mois  on  le 
leur  a fait  sentir.  J'en  appelle  à plusieurs  de  mes  collègues, 
entr’autres  â Lesage-Senault.  Qu’ils  disent  plutôt  qu'ils 
ne  trouvent  de  beau  et  de  bon  que  ce  qu’ils  veulent, 
que  ce  qu’ils  créent.  On  leur  a proposé  d’atteindre  le* 
objets  de  luxe,  ils  s’y  sont  refusés  ; cependant  si  l'on 
interroge  l’histoire  , elle  répondra  que  par-tout  où  le 
luxe  s’introduit,  on  voit  aussi  la  tyrannie.  Il  cause  la 
dépravation  générale  des  mœars  ; il  étouffe  les  inspira- 
tions secrettes  de  la  raison;  c’est  une  satiété  amère  qui 
se  répand  sur  toutes  les  jouissances,  et  qui  affame  au 
sein  même  de  l’abondance  ; c’est  enfin  le  désir  impuis- 
sant d’un  cœur  corrompu,  habitué  à franchir  les  bornes 
de  l’honnêteté , de  la  justice  et  de  la  vertu.  S’il  falloit 
des  exemples , je  citerois  le  déclin  d’Athènes  et  [de 
Rome  ; mais  appelions  encore  ici  une  autorité  respec- 
table. «Puissent  les  nations,  dit-elle,  avoir  sans  cesse 
« les  yeux  ouverts  sur  les  dangers  de  ces  vices  brillans  , 
» de  ces  travers  préconisés , de  cette  bouffissure  de 
» luxe  qui  imite  l’embonpoint  de  la  santé  ! maladie 
» d’autant  plus  dangereuse,  qu’elle  laisse  insensibles  à 
» leurs  maux  les  empires  qu’elle  attaque  et  leur  prête, 
» au  moment  où  elle  les  détruit,  la  force  passagère 
» d’une  fièvre  qui  les  dévore.  La  splendeur  dont  ils 
» brillent,  lorsqu’ils  sont  aihsi  gangrenés,  est  celle  du 
» bois  qui  répand  un  éclat  phosphorique  quand  il  est 
Vf  décomposé  par  la  putréfaction  ».  D’après  cela , Repré- 
sentans  du  Peuple,  n’est- on  pas  autorisé  à conclure, 
i°.  que  le  luxe  qu’on  veut  favoriser,  sous  le  spécieux 
prétexte  d’un  avantage  réel  pour  le  peuple,  n’est  que 
l’ensemble  des  plus  funestes  excès  enfantés  par  le  superflu; 


2 . qu  il  est  d un  interet  majeur  , d’un  devoir  rigoureux 
d empecher  ses  progrès  en  en  détournant  lei  causes  an 
profit  du  trésor  public.  Ces  vérités  pourroient-elles  être 
méconnues  ? Les  principes  établis  par  ceux  qui  nous  ont 
courageusement  ouvert  la  voie  de  la  liberté  ne  seroient-ils 
plus  regardés  que  comme  des  paradoxes  ? Je  serois  tenté 
de  le  croire  si  1 opinion  de  Baiileul  prévaloit  : en  effet , 
n’a-t-il  pas  osé  avancer  à cette  tribune  que  les  impôts 
ne  dévoient  nullement  atteindre  le  superflu,  mais  le 
necessaire,  parce  que  rien  n’est  plus  multiplié  et  que 
1 impôt  affecte  a ces  sortes  d'objets  est  doux  et  insen* 
sible.  Le  peuple,  qui  observe  tout  dans  le  silence  de 
sa  sagesse  et  de  sa  puissance,  vous  a entendu,  mon 
collègue;  il  a découvert  votre  but, il  vous  a jugé!  mais 
pour  ne  pas  m’écarter  de  la  ligne  que  je  me  sui3  tracée  , 
qu  avez-vous  a repondre  aux  faits  que  ce  souverain  vous 
présente?  Il  vous  dit:  je  n’ai  que  le  nécessaire,  on 
se  dispo^eroit  a l’atteindre,  pendant  que  l’opulence entas- 
seroit  un  excédent  que  les  besoins , même  les  plus  pressans 
de  1 état,  respecteroient  plus  que  ce  dont  je  ne  puis  me 
passer  ? C’est  demander  la  bourse  ou  î a vie.  Monstrueuse 
hérésie  politique,,  s’écrie-t-il,  viendras-m  détruire  et 
remplacer  l’art.  306  de  la  constitution  que  j’ai  jurée  et 
scellée  de  mes  sueurs  et  de  mon  sang  ? Non.  Il  veut, 
cet  article  et  je  le  réclame;  il  veur,avec  l’éternelle  justice* 
que  les  contributions  de  toute  nature  soient  réparties* 
entre  tous  les  contribuables , à raison  de  leurs  facultés. 
Or , y a-t-il  de  la  proportion  entre  le  nécessaire  et  le 
superflu?  Doit- on  enlever  les  moyens  d existence  aux 
uns  et  laisser  des  jouissances  aux 'autre.  ? Ne  seroit-ce 
pas  rétablir  des  privilèges  et  les  cumuler  avec  l’avantage. 


\ 


( 6 ) 

individuel  des  richesses , au  dépens  de  l’austère  citoyen 
qui  se  borne  au  nécessaire,  pour  sacrifier  le  reste  a a 
société?  Ne  seroit-ce  pas  enfin  élever  les  besoins  de 
l’immense  médiocrité  au-dessus  de  ses  ressources  et 

prendre  sur  la  vie  elle-même  ? 

On  dit  cependant  un  mot  de  la  classe  la  plus  ma  teu 
reuse  avec  une  sorte  de  sollicitude,  pendant  que  d autres 
la  font  parler  dans  des  affiches  sans  nombre  , mais  non 
sans  vues  er  sans  débours.  Malheureux  rentiers,  in 
tunés  créanciers , pauvres  familles  des  défenseurs  e a 
patrie  , et  vous  images  vivantes  de  l’héroïsme  que  e sort 
des  combats  a mutilés!  je  m’occupe  aussi  de  vous  et  c est 
pour  cela  que  je  combats  l’opmioti  de  men  collègue 
Bai'teul,  parce  que  vous  n’avez  pas  le  nécessaire  et  qu  il 
prétend  cependant  vous  faire  insensiblement  contribuer 
au  besoin  de  l’état  à qui  vous  avez  fait  les  plus  grands 
sacrifices  pour  établir  l’équilibre  des  droits  et  des  devoirs . 
Si , comme  il  l’a  dit, cette  contribution  vous  était  douce, 
vous  la  supporteriez  agréablement  chaque  jour  , parce 
que  chaque  jour  amène  avec  lui  des  besoins  auxquels 
vous  ne  pourriez  satisfaire,  sans  avoir  préalablement 
payé  l’impôt.  Etrange  douceur  ! conséquence  révoltante, 
au  milieu  de  l’inégalité  des  moyens,  on  vent  justifier 
l’égalité  et  non  la  proportion  des  tributs  ! Pourroit-on 
cependant  accuser  d’injustice  celui-la  qui  sur  deux  con- 
tribuables,dont  l’un  aaroit  500  francs.l’autte  5000  francs, 
par  exemple,  de  revenu  quelconque  et  à charges  ega  es  , 
demanderont , dans  un  besoin  pressant,  une  somme 
moitié  plus  forte  au  dernier  qu’au  premier?  Je  ne  puis 
le  croire,  à moins  d’un  renversement  de  principes.  En 

effet,  en  payant  chacun  le  jejrje  de  leurs  biens,  il  ne 
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reste  à l’un  que  quatre  cent  francs  pour  toute  ressource, 
pendant  que  l’autre  a trois  mille  six  cens  francs  de  plus. 
Maintenant  j je  vous  le’demande  : qui  de  l’état,  ou  du 
luxe,  doit  avoir  la  préférence  sur  cet  excédent  pro- 
portionnel ? Sur  lequel  des  deux  cottisés,  dan:,  un  mo- 
ment de  détresse,  croyez-vous  devoir  prendre  des  se- 
cours ? Et  par  une  juste  et  rigoureuse  conséquence 

pouvez-vous  chercher  des  ressources  ailleurs  que  là  ou 

elles  sont  réellement  7 Ces  réponses  sautent  aux  yeux  ; 
la  justice  et  la  constitution  les  ont  faites  d avance,  el 
pour  les  attaquer  , il  fàudroit  plus  que  1 audacieuse  habi- 
tude de  mentir  à sa  conscience  et  de  fronder  les  prin, 
cipes  les  plus  généralement  reçus. 

Mais  on  dit  : si  vous  voulez  atteindre  le  luxe  dans  el 
dessein  de  soulager  le  peuple  , vous  commettez^  la  plus 
funeste  des  erreurs , et  votre  tendresse  pour  lui  n est  rien 
moins  que  meurtrière:  en  effet , continue-t-on,  le  riche] 
concentrera  ses  ressources  dans  son  porte-feuille  ; il  ni 
fera  plus  travailler;  mais  outre  que  tous  ne  peuvent  ei 
n’ont  pas  l’intention  de  mettre  leur  fortune  dan; 
leur  porte -feuille,  si  vous  ne  parlez  que  des  homme: 
adonnés  au  luxe,  je  répondrai  que  cette  passion  étani 
chez  eux  dominante  , ils  ne  pourront  s en  dépouiller 
d’ailleurs  en  les  imposant  plus  que  les  malheureu: 
ouvriers  à qui  ils  font  la  loi  depuis  long-tems,  on  ni 
les  mettroit  certainement  pas  dans  le  cas  de  ne  plus  fair 
travailler,  mais  d’être  un  peu  moins  despotes  : ce  sero 
donc  corriger  l’immoralité  loin  de  la  propager;  quant 
la  plupart  des  autres  riches,  on  sait  quils  n emplo;ei 
d’ouvriers,  que  lorsqu’ils  ne  peuvent  s en  passer;  voi 
ne  changeriez  donc  rien  à l’état  actuel  des  cho.es  en  i< 
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atteignant , sinon  que  vous  rétabliriez  un  équilibre  favo- 
rable au  peuple ^ puisqu'il  ten  résulteioit  une  abon- 
dance réelle , sans  privations  insupportables,  et  que 
cela  suffiroit  pour  rétablir  le  crédit  et  la  moralité  d’un 
bout  à l’autre  de  l’Etat.  Craindriez- vous  donc  plus  d’atta- 
quer une  minorité  riche  , qu’une  majorité  indigente , ou 
presqu’indigente?  Cela  seroit  aussi  injuste  qu’impoîiûque. 
D ailleurs  le  luxe  dont  on  prend  si  vigoureusement  la 
défense  , en  le  supposant  même  aussi  utile  qu’on  le  dit, 
porte-t-il  ses  prétendus  avantages  assez  loin  , pour  qu’il 
reste  privilégié  au  milieu  de  la  détressse  publique?  Non, 
sans  doute:  caron  sait  qu’il  se  borne,  à-peu-près,  aux 
villes  principales,  et  ses  ouvriers  ne  se  trouvent  que  là; 
or  ces  points  peu  nombreux  doivent-ils  , dans  la  balance 
de  la  justice  nationale  , remporter  sur  le  reste  de  la 
F 1 ance  ? C est  encore  ce  que  je  ne  puis  croire;  car  on  ne 
peut  puiser  dans  des  canaux  desséchés,  tant  qu’il  reste 
des  ressources  qui  régorgenr. 

Sans  lâcher  le  flambeau  de  la  raison  et  de  l’évidence, 
san3  craindre  Jes  proscripteurs  et  leurs  viruîens  libelles , 
abordons  maintenant  1 objet  de  la  monon  , que  je  n’ap- 
pelle pas  d’ordre,  faite  par  notre  collègue  Bailleul.  Sui- 
vons ce  projet  dans  ses  résultats.  Le  législateur  doit  tou- 
jours les  estimer  mathématiquement  et  les  connoître 
d avance.  Cette  matière , abstraction  faite  de  sa  nécessité 
absolue,  principalement  à la  classe  la  plus  indigente, 
rapporteroit-elle,  en  l’imposant , un  bénéfice  plus  avan-  ‘ 
tageux  à la  Nation>qu’àque!ques  particuliers  ? Non,, sans 
ioute  ; car  on  ne  peut  mer  l’existence  d’accaparemens 
normes , et  la  dévastation  d’un  grand  nombre  de  salines. 
Jon  ne  peut  donc  se  promettre,  en  ce  moment,  de 
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retirer  un  produit  quelconque  que  sur  les  magasins  de 
cette  denrée  , puisque  l’extraction  * pour  cette  année  , 
est  devenue  presque  nulle.  Que  s’en  suit-il  delà?  que  les 
accapareurs  vont  profiter  des  évènemens  désastreux  pour 
augmenter  les  produits  de  leur  horrible  spéculation , et 
que  vous  combleriez  leurs  désirs  homicides , en  y ajou- 
tant un  surcroît  bien  lucratif,  par  une  imposition  qui 
n’atteindroit  pas  même  au  quart  du  terme  qu  on  vous  a 
proposé  , parce  que  déjà  on  a sans  doute  vendu  et  qu  in- 
dubitablement l’on  continue  de  vendre.  Le  profit  est 
assez  certain.  D’un  côté  voilà  donc  un  renchérissement 
inaccesible  aune  foule  de  malheureux,  et  de  l’autre 
une  incertitude  bien  caractérisée  sur  cette  prétendue 
ressource , pendant  que  les  besoins  publics  sont  urgens  , 
et  qu’un  énorme  bénéfice  est  assuré  à quelques  individus, 
à moins  qu’on  ne  renouvelle  la  loi  du  maximum  pour 
Cet  objet  ; mais  ce  n’est  pas  tout:  l’adoption  d un  impôt 
sur  le  sel  auroit  des  suites  plus  funestes  encore  : car,  sans 
parler  de  la  dépense  qu’entraîneroit  sa  perception , et 
de  la  difficulté  d'empêcher  la  fraude  inséparable  de  l’im- 
moralité  , l’agriculture  qu’on  doit  essentiellement  encou- 
rager , en  souffriroit  en  beaucoup  d’endroits;  en  effet, 
tout  le  monde  sait  que  beaucoup  de  cultivateurs  n’ont 
trouvé  de  moyens  de  fertiliser  leurs  champs  qu’en  com- 
binant le  *el  en  assez  grande  quantité  avec  les  engrais 
ordinaires.  Il  est  donc  démontré  qu’on  porteroit  un  pré- 
judice notoire  à la  culture  des  terres. 

Voilà,  je  pense  , un  exposé  sans  réplique  ; qn’on  n’en 
conclue  pas  que  je  ne  veux  aucuns  impôts  indirects. 
Sans  doute  il  est  bon,  il  est  juste  d’en  établir; 
mais  je  m’opposerai  toujours  à ce  qu’ils  pèsent  sur  le  né- 
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cessaire  ; c’est  quelque  chose  de  trop  sacré.  Pour  pouvoir 
l’imposer,  il  faudroit  que  les  facultés  fussent  générale- 
ment les  memes.  Eh  ! pourquoi  ne  pas  poursuivre  l’apure  - 
ment  des  comptes  des  anciens  fermiers- généraux  restés 
dans  l'oubli,  et  qui  produiroient  un  regorgement  de  plus 
de  cent  vingt  millions  ? Pourquoi  ne  pas  épuiser  la  partie 
de.s  émigrés?  Pourquoi , enfin , s'attacher  au  sel  de 
préférence  à ces  fines  épiceries,  à ces  vins  délicieux  , à 
ces  liqueurs  délectables,  si  recherchés  par  l'opulence, 
pour  les  prodiguer  â ses  goûts  bigarres  et  variés?  Epidé- 
mique coiruption,  tes  ravages  sont-ils  donc  devenus  né- 
cessaires et  respectables  ! un  pareil  systême-peutil  exis* 
ter  dans  un  gouvernement  républicain ?Non,sans  doute; 
et  encore  une  fois  les  charges  doivent  y être  proportion- 
nellement égales,  et  le  malheur  soalagé,si  on  ne  peut  le 
bannir. 

Je  pourrois  borner  la  mes  réflexions  sans  crainte  qu’on 
put  m’accuser  d’avoir  raisonné  pour  détruire,  sans  rem- 
placer ; mais  je  veux  aller  plus  loin , et  offrir  autant  qu’on 
le  demande , pour  sortir  enfin  de  l’embarras  où  Ton  nous 
retient  depuis  si  long-temps;  j’espère  en  trouver  des 
moyens  aussi  faci'es  que  justes.  Il  s’agit  d’ün  dernier 
effort  pour  asseoir  irrévocablement  les  brillantes  desti- 
nées de  la  France  sur  une  source  commune  de  bonheur 
où  chacun  viendra  puiser  le  sien  ; le  moment  est  pres- 
sant , les  facultés  peu  générales , mais  plus  que  suffisantes, 
lorsqu’elles  seront  développées.  Quel  est  le  Français  qui 
dans  cette  occasion  décisive,  ne  se  sent  pas  porté  à faire 
tous  les  sacrifices  qui  sont  en  son  pouvoir?  Nul  n’est  au- 
jourd’hui assez  extravagant  pour  croire  que  nous  rétro- 
graderons. Eh  bien  î sera-t-il  difficile  et  injuste  de  deman- 
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der  que  tous  les  salariés  de  la  République  jouissant  d’un 
produit  de  plus  de  six  mille  francs  soient  réduits  d’un 
quart  pendant  le  court  espace  de  temps  où  nous  allons 
foudroyer  le  reste  de  nos  ennemis.  On  s’empressera  de  le 
faire  , et  ce  dévouement  des  agens  de  la  grande  Nation 
sera  bientôt  imité.  Les  coffres  se  rempli* ont, l’enthousias- 
me, la  confiance  et  l’espoir  renaîtront.  Les  malheureux 
vous  béniront,  et  l’europe  étonnée  tremblera.  Je  de- 
mande donc  qu’en  écartant  toute  proposition  contraire 
à l’égalité  , aux  droits  de  l’homme  et  à ses  besoins  , Ton 
avise  i°.  aux  moyens  d’atteindre  le  superflu  ; a . de  faire 
rentrer  les  cent  vingt  à cent  trente  millions  dus  parles 
anciens  fermiers-généraux  ; $°.  d’épuiser  la  partie  des 
émigrés;^0,  enfin  d’arrêter  que,  vu  Turgence  des  besoins, 
les  salariés  de  la  République  jouissant  d’un  traitement  ou 
indemnités  de  plus  de  six  mille  franc?, seront  réduits  d’un 
. quart  jusqu’à  meilleure  situation  des  finance^â  ce  moyen 
l’on  trouvera  plus  qu’à  suffire  au  service  de  l’an  7,  de 
la  manière  la  plus  prompte  , et  si,  contre  toute  vraisem- 
blance , il  se  trouvoit  encore  un  déficit , alors  le  peuple 
convaincu  qu’on  auroit  épui  é toutes  les  ressources  con- 
nues , se  prêteroit  plus  facilement  à retrancher  sur  son 
nécessaire  ; les  sacrifices  innombrables  qu’il  a fait  jus- 
qu’à ce  jour  , en  sont  le  garant  infaillible  : je  termine 
par  demander  l’ordre  du  jour  sur  l’outrageante  reproduc- 
tion de  Bailleui,  et  qu’aprèsle  complément  des  recettes 
fixées  pour  cette  année,  on  s’occupe  d’avance  de  celles 
de  1‘  an  8,  en  ïamenant  les  dépenses  au  strict  nécessaire. 


Signe,  Guesdon,  Député  du  Départ,  de  la  Manche. 
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